
Produits phytopharmaceutiques : 
la FNSEA propose son contrat de solutions
Suite aux travaux 
du deuxième chantier 
des États généraux 
de l’alimentation, qui 
avait pour thématique 
"une alimentation saine, 
sure et durable" le 
Gouvernement a présenté 
le 25 avril dernier son plan 
d’actions sur les produits 
phytopharmaceutiques 
et une agriculture moins 
dépendante aux pesticides.

Si cela a permis de confirmer le 
cadre présenté en début d’année, un 
certain nombre de durcissements y 
ont été ajoutés. 
Parmi ces ajouts : une augmentation 
de la redevance pollution diffuse, la 
mise en place de nouvelles zones de 
non traitement ou encore l’opposi-
tion systématique de la France au 
renouvellement au niveau européen 
de toutes substances préoccupantes. 
La FNSEA regrette que les princi-
pales demandes d’évolution du cadre 
du plan n’aient pas été entendues 
et a d’ores et déjà demandé qu’une 

étude d’impact économique de ces 
mesures soit menée en rappelant 
que les agriculteurs étaient prêts à 
avancer vers de nouvelles solutions, 
à condition de ne pas instaurer de 
nouvelles distorsions de concurrence 
au sein même des pays européens.

Un contrat de solution 
comme trajectoire 
de progrès pour 
la protection des plantes
En effet, la FNSEA a présenté lors 
du salon de l’agriculture en février 

dernier son contrat de solutions 
pour réaffirmer l’impor-

tance de viser la multi-
performance : éco-

nomique, sociale, 
environnementale 

et sanitaire des exploitations et des 
fi lières agricoles. Pour cela, elle s’est 
entourée d’une trentaine de parte-
naires de la recherche et de l’innova-
tion afi n d’être force de propositions 
en développant de nouvelles solu-
tions et en améliorant leur diffusion 
pour garantir tant la productivité, la 
compétitivité et la rentabilité pour les 
exploitations agricoles, que le respect 
de l’environnement et la réponse aux 
attentes sociétales. 
Si les efforts faits par les agricul-
teurs dans ce domaine depuis près 
de 15 ans doivent être reconnus, il 
est évident que les pratiques seront 
encore amenées à évoluer. 
À ce sujet, le message porté par la 
FNSEA est clair : cela ne pourra se 
faire qu’à condition de mettre en 
place une stratégie gagnant-gagnant 
qui peut permettre aux agriculteurs 
de poursuivre leur démarche de pro-
grès tout en assurant la compétitivité 
des exploitations françaises.
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Poursuivre 
leur démarche 
de progrès 
tout en 
assurant la 
compétitivité 
des 
exploitations

   La FNSEA a présenté lors du salon de l’agriculture en février dernier 
son contrat de solutions.

en bref

La FDSEA porte la voix des employeurs agricoles 
au sein de l’observatoire du dialogue social
Les réformes sociales récentes impliquent une modifi cation impor-
tante du paysage conventionnel agricole à l’horizon 2020 qui verra 
l’apparition d’une convention collective nationale de la production 
agricole et des Cuma en lieu et place des conventions territoriales 
et dans le même temps le développement potentiel de la négociation 
collective d’entreprise. C’est dans cette optique que la FDSEA, seule 
organisation syndicale reconnue représentative des employeurs agri-
coles, est appelée à siéger dans une nouvelle instance, l’observatoire 
départemental d'analyse et d'appui au dialogue social, aux côtés des 
autres organisations professionnelles d’employeurs et de salariés 
représentatives ainsi que la Direccte. L’objet de cet observatoire est 
de favoriser et encourager le développement du dialogue social et la 
négociation collective dans les entreprises de moins de 50 salariés. 

La FDSEA aura pour rôle d’apporter son expertise sur la réglemen-
tation agricole. Sa présence dans cette instance favorisera aussi son 
rôle de conseil aux entreprises agricoles qui souhaiteraient négo-
cier un accord d’entreprise avec leurs salariés, accords d’entreprise 
favorisés par les modalités simplifi ées des ordonnances Macron. 
L’enjeu sera de maintenir un dialogue social local actif et qualitatif 
qui a toujours caractérisé l’agriculture.

Un job dating pour Agrial
Face aux enjeux de recrutement rencontrés par l’ensemble du monde 
agricole, Agrial organisait le mercredi 25 avril à Bains-sur-Oust un 
événement original : un job dating organisé au sein de l’exploitation 
d’un adhérent de la coopérative, afi n de recruter ses futurs collabo-
rateurs par la voie de l’alternance. 
Une soixantaine de jeunes ont répondu présent et ont participé aux 
différents ateliers : visite de l'exploitation, focus sur l'innovation au 
sein de la coopérative, échanges avec des référents technico-écono-
mique qui accompagnent au quotidien les adhérents, et enfi n entre-
tien avec les directeurs.




